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Résumé 

 L’approche dominante en matière de lutte contre la pauvreté repose sur une 

augmentation de la production économique globale (mesurée par le produit intérieur brut 

(PIB)), conjuguée à une redistribution postmarché au moyen d’impôts et de transferts. Or, 

selon le Rapporteur spécial, on fait actuellement fausse route en se focalisant sur 

l’augmentation du PIB, qui n’est pas une condition préalable à la réalisation des droits 

humains ou à l’élimination de la pauvreté et des inégalités. Le « croissancisme » ne devrait 

pas nous détourner de l’impérieuse nécessité de fournir davantage de biens et de services 

propres à améliorer le bien-être et de réduire la production de tout ce qui est superflu, voire 

toxique. Tant que l’économie restera principalement orientée vers une maximisation des 

profits, elle répondra à la demande exprimée par les groupes les plus riches de la société, 

favorisera des formes extractives de production qui aggravent l’exclusion sociale au nom de 

la création de richesses et ne permettra pas aux personnes pauvres d’exercer leurs droits. La 

transition d’une économie orientée par la recherche de profits vers une économie orientée 

par les droits humains est non seulement possible, mais elle est même nécessaire si l’on veut 

rester dans les limites planétaires. Dans le présent rapport, le Rapporteur spécial explique les 

raisons pour lesquelles cette transition est nécessaire et ce à quoi elle pourrait ressembler. 
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 I. Introduction 

1. La croissance économique, définie comme la hausse du PIB, a longtemps été 

considérée comme une fin en soi. Les économistes ont réfléchi à la manière de parvenir à 

cette croissance et les décideurs politiques à la façon dont ses bénéfices pourraient être 

redistribués. Les organes chargés des droits de l’homme considèrent la croissance comme 

une condition indispensable à la réalisation des droits économiques et sociaux, partant du 

postulat que, sans croissance, il n’y aurait pas de ressources à mobiliser pour réaliser 

progressivement ces droits, notamment pour investir dans la fourniture de soins de santé, de 

logements sociaux ou de services éducatifs ou pour créer des emplois1. Les gouvernements 

continuent d’agir comme s’il était possible de poursuivre une croissance illimitée. Ignorant 

les avertissements des scientifiques2, ils semblent considérer que l’activité économique peut 

croître à l’infini, comme si la planète pouvait fournir des ressources illimitées et absorber les 

déchets générés par notre quête apparemment sans fin de richesses.  

2. Dans le présent rapport, le Rapporteur spécial remet en question ces postulats. 

Premièrement, il affirme que la croissance nous détourne de ce qui importe vraiment, à savoir 

l’élimination de la pauvreté et le bien-être de tous3. Deuxièmement, les économies des pays 

riches se sont développées bien au-delà de ce qui était nécessaire pour permettre aux 

personnes de s’épanouir ; elles sont devenues obèses. Dans ces pays, la croissance ne parvient 

pas à réduire la pauvreté et les inégalités ni à créer des emplois. Elle pousse à transgresser 

plusieurs limites planétaires4. Troisièmement, la croissance a été alimentée par le pillage de 

ressources du monde du Sud, selon un schéma postcolonial de domination entretenu par la 

tyrannie de la dette étrangère5. Dans les pays pauvres, où il est toujours nécessaire d’investir 

massivement, notamment pour la construction d’écoles et d’hôpitaux ou dans les transports 

ou les infrastructures électriques, la croissance peut encore être utile. Cela étant, dans la 

pratique, la croissance a souvent été extractive, s’appuyant sur l’exploitation d’une main-

d’œuvre bon marché et sur l’extraction non durable de ressources naturelles. Par conséquent, 

si l’on veut que la croissance contribue à réaliser les droits humains, il faut changer de cap. 

La croissance devrait être réorientée vers la satisfaction des besoins et devrait être plus 

largement partagée, et ne pas simplement servir à rendre les riches plus riches encore et à 

accroître la domination des principaux acteurs de l’économie6. 

3. Malgré ses limites, la croissance est devenue hégémonique7. Le PIB demeure le 

principal indicateur de mesure de la performance des gouvernements. La hausse du PIB est 

envisagée à la fois comme une solution de substitution permettant une redistribution à grande 

échelle et comme une condition préalable à la résolution de plusieurs défis sociétaux. Sans 

surprise, c’est au nom de la croissance que l’on s’est attaché à libéraliser le commerce : 

l’Accord instituant l’Organisation mondiale du commerce mentionne la nécessité de garantir 

« un niveau élevé et toujours croissant du revenu réel et de la demande effective, et 

l’accroissement de la production et du commerce de marchandises et de services » (premier 

  

 1  Matthias Petel et Norman Vander Putten, « Economic, social and cultural rights and their dependence 

on the economic growth paradigm: evidence from the ICESCR system », Netherlands Quarterly of 

Human Rights, vol. 39, no 1 (2021), p. 53 à 72. 
 2  William J. Ripple et coll., « World scientists’ warning of a climate emergency », BioScience, vol. 70, 

no 1 (2020), p. 8 à 12. 

 3  Kate Raworth, Doughnut Economics: Seven Ways to Think Like a 21st-Century Economist (London, 

Random House Business, 2017) ; Jason Hickel, Less is More: How Degrowth Will Save the World 

(London, Penguin Random House, 2020).  

 4  Johan Rockström et coll., « Safe and just Earth system boundaries », Nature, vol. 619, no 7968 

(6 juillet 2023), p. 102 à 111. 

 5  Jason Hickel, « Is it possible to achieve a good life for all within planetary boundaries? », Third 

World Quarterly, vol. 40, no 1 (2019), p. 18 à 35 ; Jason Hickel, « What does degrowth mean? A few 

points of clarification », Globalizations, vol. 18, no 7 (2021), p. 1105 à 1111.  

 6  Frances Stewart, « Macroeconomic policies for a sustainable world », Journal of Human 

Development and Capabilities, vol. 24, no 4 (2023), et Caroline Dommen, « Human rights economics: 

an inquiry » (Friedrich Ebert Stiftung, juillet 2022). 

 7  Matthias Schmelzer, The Hegemony of Growth: The OECD and the Making of the Economic Growth 

Paradigm (Cambridge, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Cambridge 

University Press, 2016). 
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alinéa du préambule). Plus étonnamment peut-être, la croissance économique est aussi 

mentionnée dans la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement de 1992, qui 

comprend un engagement à soutenir « un système économique international ouvert et 

favorable, propre à engendrer une croissance économique et un développement durable dans 

tous les pays, qui permettrait de mieux lutter contre les problèmes de dégradation de 

l’environnement 8  ». Des accords multilatéraux plus récents relatifs à l’environnement 

reprennent la même idée9.  

4. L’approche dominante en matière d’élimination de la pauvreté demeure largement 

fondée sur cette hégémonie du « croissancisme », qui consiste à stimuler dans un premier 

temps la croissance économique, avant de redistribuer les richesses par l’impôt et des 

transferts. Plutôt que de chercher à rendre l’économie plus inclusive et à garantir ainsi une 

réelle égalité des chances, les gouvernements se sont employés à stimuler la croissance, qu’ils 

ont envisagée comme une condition préalable à la création d’emplois et au financement des 

services publics et des politiques sociales. Les choix stratégiques, tels que la libéralisation du 

commerce, la flexibilisation du travail ou la création d’un « climat d’investissement favorable 

aux entreprises » (une autre façon de dire qu’on allège les impôts et les contraintes 

réglementaires qui pèsent sur les grandes entreprises), ont été faits au nom de la croissance 

du PIB, bien que ces mesures soient source d’exclusion sociale et mettent à rude épreuve la 

résilience des communautés. La poursuite sans fin de la croissance est à ce point devenue un 

impératif pour les États10 qu’elle limite les horizons politiques et des voies de développement 

plus prometteuses, qui pourraient contribuer au bien-être humain et à la réalisation des droits 

humains, ne sont pas suffisamment explorées.  

5. Cette tendance doit − et peut − être inversée. Si, dans le cadre des objectifs de 

développement durable, l’objectif 8 mentionne « une croissance économique soutenue, 

partagée et durable » et fixe l’objectif d’un taux de croissance annuelle de 7 % dans les pays 

les moins avancés (cible 8.1), la cible 17.19 invite à établir des indicateurs de progrès qui 

viendraient « compléter le produit intérieur brut ». Les dirigeants mondiaux qui se sont réunis 

au Sommet sur les objectifs de développement durable en septembre 2023 se sont entendus 

sur la nécessité d’« aller au-delà du PIB »11. La dynamique est engagée12. La recherche de 

formes de développement postcroissance a débuté13 , en partie parce que les économies 

avancées sont entrées dans une ère de stagnation séculaire14. Les négociations concernant les 

prochains objectifs de développement, qui débuteront avec le Sommet de l’avenir de 

septembre 2024, offrent une occasion unique d’accélérer cette dynamique. Avec le présent 

rapport, soumis en application de la résolution 53/10 du Conseil des droits de l’homme, le 

Rapporteur spécial entend contribuer à cet objectif. 

 II. Les limites de la croissance 

6. On justifie souvent le fait de mettre l’accent sur la croissance économique par la 

nécessité d’augmenter les recettes de l’État, afin que celui-ci puisse fournir des services 

  

 8 A/CONF.151/26/Rev.1 (Vol. I), résolution 1, annexe I, principe 12.  

 9 Voir Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, art. 3 (par. 5) ; Accord de 

Paris, art. 10 (par. 5).  

 10 John Barry, « A genealogy of economic growth as ideology and Cold War core State imperative », 

New Political Economy, vol. 25, no 1 (2020), p. 18. 

 11 Résolution 78/1 de l’Assemblée générale, annexe, par. 30. 

 12 Joan Martínez-Alier et coll., « Sustainable de-growth: mapping the context, criticisms and future 

prospects of an emergent paradigm », Ecological Economics, vol. 69, no 9 (2010), p. 1741 à 1747 ; 

Giorgos Kallis, Christian Kerschner et Joan Martínez-Alier, « The economics of degrowth », 

Ecological Economics, vol. 84 (décembre 2012), p. 172 ; Wouter Vandenhole, « De-growth and 

sustainable development: rethinking human rights law and poverty alleviation », Law and 

Development Review, vol. 11, no 2 (2018).  

 13  Tim Jackson, Prosperity without Growth: Foundations for the Economy of Tomorrow, 2e éd. 

(London, Routledge, 2017).  
 14  Christine Corlet Walker, Angela Druckman et Tim Jackson, « Welfare systems without economic 

growth: a review of the challenges and next steps for the field », Ecological Economics, vol. 186 

(août 2021). 

http://undocs.org/fr/A/HRC/RES/53/10
http://undocs.org/fr/A/CONF.151/26/Rev.1(Vol.I)
http://undocs.org/fr/A/RES/78/1
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publics et assurer une protection sociale. L’objectif escompté est aussi de créer des emplois, 

et donc de compenser les pertes d’emplois dues à l’évolution de la technologique, notamment 

l’intelligence artificielle. Sur ce dernier point, force est de constater que les résultats ont été 

décevants : alors que les économistes s’appuient depuis longtemps sur la loi d’Okun, selon 

laquelle la croissance économique est nécessaire pour fournir du travail à la main-d’œuvre 

excédentaire mise au chômage par les gains de productivité 15, la croissance du PIB est 

nettement décorrélée du taux d’emploi depuis quelques années et le coefficient de corrélation 

atteint seulement 0,34 depuis 2012 pour les pays de l’Organisation de coopération et de 

développement économiques (OCDE)16. Alors qu’elle faisait figure d’exception auparavant, 

la croissance non créatrice d’emplois est désormais la norme17. Dans les pays riches, du 

moins, la croissance n’est plus bénéfique. Elle a contribué à moderniser la pauvreté sans 

l’éliminer. Et elle est devenue antiéconomique, en ce qu’elle compromet les bases de 

l’économie productive elle-même. 

 A. Modernisation de la pauvreté  

7. On entend souvent par pauvreté le fait de ne pas avoir de revenus suffisants pour 

bénéficier d’un niveau de vie décent, en raison de l’absence d’accès à un travail décent ou de 

lacunes dans le système de protection sociale. C’est cette définition qui est utilisée lorsqu’il 

s’agit de suivre les progrès en matière d’élimination de la pauvreté, qui est la cible 1.1 des 

objectifs de développement durable. Aujourd’hui, 670 millions de personnes (8,4 % de la 

population mondiale) vivent sous le seuil de pauvreté international, fixé à 2,15 dollars des 

États-Unis par jour en parité de pouvoir d’achat de 2017, et si l’on estime que ce nombre 

tombera à 575 millions d’ici à 2030, cela reste loin de l’objectif fixé par la cible de l’ODD18.  

8. Cette approche de la pauvreté centrée sur l’argent, qui a été adoptée pour suivre les 

progrès accomplis dans le cadre de la cible 1.1 des ODD, n’est pas vraiment utile pour rendre 

compte du vécu des personnes pauvres. Les approches multidimensionnelles de la pauvreté, 

telles que celle adoptée aux fins du calcul de l’indice de pauvreté multidimensionnelle créé 

par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et l’Université 

d’Oxford, visent à rendre compte non seulement des privations de consommation et de 

revenus, mais aussi des privations d’accès à un certain niveau d’instruction, d’éducation, 

d’eau potable, d’assainissement et d’électricité.  

9. De telles approches reflètent bien mieux les effets de privations multiples sur la 

capacité des personnes de mener des vies décentes, même si elles demeurent elles aussi 

insuffisantes. Elles ne rendent pas compte de la réalité de l’exclusion sociale, qui peut résulter 

de l’incapacité des foyers concernés de répondre aux attentes de la société, notamment 

lorsqu’il s’agit d’organiser des funérailles décentes pour les parents ou des mariages décents 

pour les enfants, de payer des activités périscolaires pour un enfant ou de posséder un 

smartphone. Ces attentes sociales évoluent à mesure que les richesses globales augmentent. 

Par conséquent, la croissance économique (définie comme une augmentation du PIB), si elle 

s’accompagne d’un accroissement des inégalités de revenus, peut en fin de compte se révéler 

contre-productive : en relevant la barre au sein d’une société donnée, elle peut en réalité 

aggraver l’exclusion sociale et le sentiment de honte et d’inutilité qu’éprouvent les personnes 

pauvres. En outre, si l’augmentation des richesses globales aboutit à une marchandisation 

accrue de certains services dans des domaines tels que la santé, l’éducation ou les transports, 

les effets de la pauvreté de revenu se feront d’autant plus gravement ressentir qu’on partira 

du principe que la majorité de la population aura désormais les moyens de s’offrir ces 

services. C’est ainsi que la croissance économique peut s’accompagner d’une modernisation 

  

 15  Arthur M. Okun, « Potential GNP: its measurement and significance », Cowles Foundation Paper 190 

(1962). 

 16  Eloi Laurent, « From welfare to farewell: the European social-ecological State beyond economic 

growth », document de travail 2021.04 (Institut syndical européen, 2021), p. 13. 

 17  Voir aussi Sangheon Lee et coll., « Does economic growth deliver jobs? Revisiting Okun’s law », 

document de travail no 17 de l’Organisation internationale du Travail (Genève, Organisation 

internationale du Travail, 2020) ; María Sylvina Porras-Arena et Ángel L. Martín-Román, « The 

heterogeneity of Okun’s law: a metaregression analysis », Economic Modelling, vol. 128 (2023). 

 18  Voir https://sdgs.un.org/goals/goal1#progress_and_info. 

https://sdgs.un.org/goals/goal1#progress_and_info
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de la pauvreté : même si la privation matérielle extrême diminue, le nombre de personnes 

exclues socialement peut augmenter19. 

 B. Fragilisation des bases de l’économie productive 

10. L’économie dite productive, c’est-à-dire l’activité mesurée par le PIB, dépend des 

écosystèmes qui fournissent les ressources nécessaires à l’activité économique et absorbent 

les déchets et la pollution que celle-ci génère. L’économie productive dépend aussi de 

l’économie dite reproductive, qui est générée au sein des foyers et des communautés et n’est 

pas rémunérée et dont les principaux acteurs sont les femmes. Elle s’appuie enfin sur les 

communs (« commons »), dont de nombreuses personnes pauvres dépendent pour la 

satisfaction de leurs besoins fondamentaux. Un processus de croissance économique qui 

érode ces fondements sans tenir compte de cette triple articulation ne peut permettre 

d’éliminer la pauvreté. 

 1. Dépassement des limites planétaires 

11. La croissance économique oblige à porter la consommation de ressources 

énergétiques et matérielles à des niveaux qui ne sont plus viables. En raison des modes de 

consommation non durables adoptés par certains groupes de la population, principalement 

dans les pays riches, la planète se trouve désormais bien au-delà l’espace de fonctionnement 

sûr. Six des neuf limites planétaires établies, au-delà desquelles les équilibres terrestres 

pourraient être déstabilisés et les conditions de vie devenir défavorables à l’humanité et au 

développement de la société, ont déjà été franchies20. Les émissions de gaz à effet de serre, 

qui causent de dangereux dérèglements climatiques et des événements météorologiques 

extrêmes, comptent peut-être parmi les menaces environnementales qui pèsent sur les 

écosystèmes les plus médiatisées, mais elles ne sont pas les seules. Le Programme des 

Nations Unies pour l’environnement (PNUE) a récemment signalé que la quantité de 

ressources extraites avait triplé depuis la moitié des années 1970 et, selon ses estimations, 

cette quantité devrait encore augmenter de 60 % d’ici à 2060 21 . Dans son Rapport de 

l’évaluation mondiale de la biodiversité et des services écosystémiques publié en 2019, la 

Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 

écosystémiques estimait que, en raison de l’activité humaine, 75 % des surfaces terrestres de 

la planète avaient été profondément altérées, que 66 % des espaces océaniques subissaient de 

plus en plus les effets cumulés de cette activité, que plus de 85 % des zones humides avaient 

été perdues et qu’environ 1 million d’espèces seraient menacées d’extinction dans les 

décennies à venir si l’on ne faisait rien pour réduire l’intensité des facteurs de perte de 

biodiversité. La croissance économique est l’un des principaux moteurs de ces évolutions : 

« Les mesures d’incitation économique favorisent généralement une expansion de l’activité 

économique au détriment de la conservation et de la restauration, causant souvent des 

dommages à l’environnement22. ». 

12. On a fondé beaucoup d’espoir en la « croissance verte », qui désigne un découplage 

entre la croissance et les pressions exercées sur l’environnement, grâce à l’adoption de 

technologies plus propres et à des moyens de production plus efficients, qui se caractérisent 

par une utilisation réduite des ressources et une diminution des déchets et de la pollution. 

Toutefois, les limites de cette approche apparaissent de plus en plus clairement. En 2019, un 

examen systémique a montré qu’il n’existait pas de preuve empirique attestant de l’existence 

d’un découplage absolu, global, permanent et suffisamment vaste et rapide entre les pressions 

  

 19  Olivier De Schutter, The Poverty of Growth (Londres, Pluto Press, 2024). 

 20  Katherine Richardson et coll., « Earth beyond six of nine planetary boundaries », Science Advances, 

vol. 9, no 37 (2023). 

 21  PNUE et Groupe international d’experts sur les ressources, « Global Resources Outlook 2024: Bend 

the Trend – Pathways to a Liveable Planet as Resource Use Spikes » (Nairobi, 2024). 

 22  Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 

écosystémiques, Rapport de l’évaluation mondiale de la biodiversité et des services écosystémiques 

− Résumé à l’intention des décideurs (Bonn, 2019), par. B5. 
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exercées sur l’environnement (à la fois en matière de ressources et d’effets) et la croissance 

économique23.  

13. Lorsqu’il s’opère dans le domaine restreint des émissions de gaz à effet de serre (qui 

n’est qu’une des neuf limites planétaires envisagées), le découplage absolu ne se produit 

même pas assez rapidement. Dans une analyse de la performance des 36 pays de l’OCDE 

pour la période 2013-2019, les auteurs ont conclu que, bien que 11 des pays soient parvenus 

à atteindre un découplage absolu entre la hausse du PIB et les émissions de gaz à effet de 

serre au cours de la période, la vitesse de ce découplage était loin d’atteindre les taux requis 

pour que ces pays puissent continuer de respecter les budgets carbone mondiaux prévus par 

l’Accord de Paris de 2015, en tenant compte du principe d’équité. Au vu des résultats obtenus 

au cours de la période considérée en matière de découplage, ces 11 pays auraient besoin, pour 

réduire de 95 % leurs émissions respectives par rapport aux chiffres de 2022, de pas moins 

de deux cent vingt-trois ans en moyenne, au terme desquels ils auraient consommé en 

moyenne 27 fois ce qu’il reste de leurs « parts équitables » respectives du budget carbone 

mondial pour la période post-2022 (dans l’hypothèse où le réchauffement climatique doit être 

maintenu en deçà de 1,5 °C)24.  

14. Les données ci-dessus confirment les conclusions auxquelles est parvenu le Groupe 

d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat dans son sixième rapport 

d’évaluation soumis en 2022. Le Groupe d’experts a fait observer que, bien que 23 pays 

(représentant 20 % d’un échantillon total de 116 pays) aient atteint un découplage entre les 

émissions liées à la consommation et le PIB au cours de la période 2015-2018 (grâce à une 

délocalisation de leur production à forte intensité de carbone conjuguée à une plus grande 

efficacité de la production et à un meilleur mix énergétique), ce découplage avait souvent été 

bref et avait été observé, la plupart du temps, dans des pays (situés principalement dans 

l’Union européenne et en Amérique du Nord) où le PIB par habitant et les émissions de CO2 

par habitant étaient élevés. Soixante-sept autres pays (58 % de l’échantillon), dont la Chine 

et l’Inde, étaient parvenus à un découplage relatif entre le PIB et les émissions liées à la 

consommation entre 2015 et 2018, leurs émissions ayant augmenté plus lentement que leur 

PIB. Dix-neuf autres pays (16 % de l’échantillon), dont l’Afrique du Sud et le Népal, 

n’avaient enregistré aucun découplage entre le PIB et les émissions liées à la consommation 

entre 2015 et 2018. Dans ces pays, une nouvelle hausse du PIB entraînerait probablement 

une augmentation des émissions si la tendance historique se poursuivait sans amélioration 

nette de l’efficacité de la production et de l’utilisation de l’énergie. Le Groupe d’experts 

intergouvernemental sur l’évolution du climat a signalé que, « bien que le découplage absolu 

ait permis de réduire les émissions annuelles [dans un cinquième des 116 pays de 

l’échantillon], les émissions restantes contribuent toujours à accroître la concentration en 

carbone atmosphérique. Le découplage absolu n’est pas suffisant pour éviter de consommer 

la part restante du budget d’émissions de CO2, qui a été fixé afin de maintenir le 

réchauffement climatique sous la limite de 1,5 °C ou de 2 °C, ni pour éviter la crise 

climatique25. ». 

15. Par conséquent, bien qu’il y ait une décarbonisation partielle de l’économie, cette 

décarbonisation se limite principalement aux pays à revenu élevé qui affichent des niveaux 

importants d’émissions de gaz à effet de serre par habitant et elle n’est clairement pas assez 

rapide. De même, le découplage absolu n’existe pas vis-à-vis d’autres pressions exercées sur 

l’environnement, telles que la perte de biodiversité et l’utilisation des ressources. La 

croissance verte ne se produit pas. Il faudrait certes accélérer l’adoption de technologies 

  

 23 Timothée Parrique et coll., Decoupling Debunked: Evidence and Arguments against Green Growth as 

a Sole Strategy for Sustainability (Bureau européen de l’environnement, 2019), p. 31 ; Helmut Haberl 

et al., « A systematic review of the evidence on decoupling of GDP, resource use and GHG 

emissions, part II: synthesizing the insights », Environmental Research Letters, vol. 15, no 6 (2020). 

 24  Jefim Vogel et Jason Hickel, « Is green growth happening? An empirical analysis of achieved versus 

Paris-compliant CO2–GDP decoupling in high-income countries », Lancet Planetary Health, vol. 7, 

no 9 (2023).  

 25  Shobhakar Dhakal, Jan Christoph Minx et Ferenc L. Toth, « Emissions trends and drivers », in 

Climate Change 2022: Mitigation of Climate Change, Groupe d’experts intergouvernemental sur 

l’évolution du climat (Cambridge et New York, Cambridge University Press, 2022), par. 2.3.3.  
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vertes et de modèles d’économie circulaire, mais ces solutions ne parviendront pas, à elles 

seules, à résoudre les problèmes à l’échelle et à la vitesse requises. 

 2. Sous-valorisation de tâches utiles à la société 

16. À force de privilégier l’accroissement du PIB, on en oublie l’importance des soins et 

des travaux domestiques et le fait qu’il faut les valoriser davantage. Environ l’équivalent de 

16,4 milliards d’heures de travail est consacré chaque jour à la prise en charge directe de 

jeunes enfants ou de parents âgés et aux activités apportant une aide indirecte, telles que la 

cuisine, le ménage ou la collecte d’eau ou de bois de chauffage. Cela correspond à 2 milliards 

de personnes qui travaillent huit heures par jour sans rémunération. Si cette contribution 

devait être rémunérée sur la base du salaire horaire minimum, cela représenterait 9 % du PIB 

mondial. Plus des trois quarts de ce travail (76,4 %) sont fournis par des femmes, qui 

consacrent 3,2 fois plus de temps que les hommes à des tâches domestiques non rémunérées26.  

17. Les travaux domestiques sont un élément vital de l’économie : sans eux, le travail 

productif serait impossible. Pourtant, parce qu’ils ne font pas l’objet d’une rémunération, les 

travaux domestiques ne sont généralement pas pris en compte ni soutenus par des 

investissements sociaux. Les choses évoluent toutefois peu à peu. Depuis 2013, les enquêtes 

sur la population active tiennent systématiquement compte des soins et des travaux 

domestiques non rémunérés dans les statistiques et les présentent sous la catégorie 

« prestation de services pour compte propre » ; les objectifs de développement durable 

comprennent une cible (la cible 5.4 sur l’égalité des sexes) visant à prendre en compte et à 

valoriser les soins et travaux domestiques non rémunérés. 

18. La prise en compte des soins et des travaux domestiques non rémunérés est un premier 

pas, l’objectif étant de faire en sorte que ceux-ci soient intégrés dans les analyses 

économiques et les politiques publiques ; que l’éducation et l’instruction des enfants ou le 

fait de s’occuper d’un proche dépendant soient considérés comme une expérience 

professionnelle qui a une valeur aux yeux des employeurs potentiels ; que des congés 

parentaux ou des congés d’aidants soient accordés ; que des points de retraite soient accordés 

pour l’assistance fournie à autrui, comme l’exige le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels27. En outre, les gouvernements devraient faire en sorte de 

réduire l’ampleur et le poids des soins et travaux domestiques, ce qui suppose de garantir 

l’accès universel à une eau sans risque sanitaire, à l’assainissement et aux systèmes d’énergie 

domestique et la fourniture de soins de qualité à des prix abordables, ainsi que l’adoption de 

politiques qui soutiennent les mères et les pères dans leurs rôles parentaux et les autres 

aidants. Enfin, il faudrait revoir la répartition des responsabilités en matière de soins et de 

travaux domestiques, l’objectif étant de progresser vers l’égalité des sexes et d’améliorer 

l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée pour tous. Cela étant, aucun de ces objectifs 

ne pourra être atteint sans une amélioration de la situation en ce qui concerne la 

représentation : les aidants et les organisations qui défendent les droits des femmes, en 

particulier, devraient être intégrés à la prise de décisions sur le lieu de travail, dans la 

collectivité et dans la sphère politique, pour que les « aidants rémunérés et non rémunérés 

puissent donner leur avis concernant l’instauration d’une prise en charge de qualité et de 

conditions de travail décentes28 ». 

19. Outre les soins et les travaux domestiques, le croissancisme mène aussi à sous-

valoriser d’autres activités qui apportent une contribution positive à la société, tandis que le 

travail qui « apporte de la valeur » est survalorisé : comme le soulignent, par exemple, les 

spécialistes de l’« économie fondamentale »29, ce sont les emplois les plus rentables, mais 

  

 26  Jacques Charmes, The Unpaid Care Work and the Labour Market. An Analysis of Time Use Data 

based on the Latest World Compilation of Time-use Surveys (Genève, Organisation internationale du 

Travail, 2019), p. 47. 

 27  Voir Comité des droits économiques, sociaux et culturels, Trujillo Calero c. Équateur 

(E/C.12/63/D/10/2015). 

 28  Groupe de haut niveau sur l’autonomisation économique des femmes, « Leave no one behind: taking 

action for transformational change on women’s economic empowerment » (2017). 

 29  Voir https://foundationaleconomy.com. 

http://undocs.org/fr/E/C.12/63/D/10/2015
https://foundationaleconomy.com/
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pas les plus utiles, qui sont les mieux payés et qui offrent les meilleures conditions de travail, 

notamment la sécurité de l’emploi30. 

 3. Érosion des communs 

20. De nombreuses communautés dépendent des communs, c’est-à-dire des ressources et 

institutions gérées collectivement, pour accéder à l’eau, aux pâturages, à la nourriture ou aux 

services, tels que les soins de santé et l’éducation. Les normes relatives aux droits de l’homme 

évoluent peu à peu car l’on prend conscience qu’il faut protéger les communs, à la fois contre 

les forces du marché et la privatisation, et contre une appropriation par l’État. Des instruments 

récents font expressément référence à des régimes de propriété des communs fondés sur des 

formes coutumières de régime foncier et prévoient une protection de ces biens contre 

l’appropriation. Dans les Directives volontaires pour une gouvernance responsable des 

régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la 

sécurité alimentaire nationale, adoptées en 2012 par le Comité de la sécurité alimentaire 

mondiale de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), il 

est dit que « les États devraient faire en sorte que les cadres de gouvernance des régimes 

fonciers reconnaissent et respectent [...] les droits fonciers légitimes, y compris les droits 

fonciers coutumiers légitimes qui ne sont pas actuellement protégés par la loi » (directive 5.3) 

et que, lorsqu’il y a « des terres, pêches et forêts publiques [qui] sont utilisées et gérées de 

façon collective (connues sous l’appellation de communs dans certains contextes nationaux), 

les États devraient [...] reconnaître et protéger ces terres, pêches et forêts publiques et les 

systèmes d’utilisation et de gestion collectives qui y sont associés, notamment lors 

d’attributions » (directive 8.3).  

21. On retrouve des dispositions analogues dans les Directives volontaires visant à assurer 

la durabilité de la pêche artisanale dans le contexte de la sécurité alimentaire et de 

l’éradication de la pauvreté, que le Comité des pêches de la FAO a adoptées en 2014 à l’issue 

d’un processus participatif de trois ans, et dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits 

des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales, adoptée le 17 décembre 

2018 par l’Assemblée générale31.  

22. Outre l’interdiction faite aux États de priver les populations de l’accès aux ressources 

dont elles dépendent, le droit des droits de l’homme prévoit l’obligation de ne pas gêner la 

production et l’attribution des ressources gérées en commun (la gestion collective des 

ressources partagées), dans le cadre de l’obligation plus large de ne pas entraver la jouissance 

des droits. Lorsque les biens et les services associés à ces droits sont fournis par la population 

elle-même, ou lorsque la jouissance de ces droits dépend de l’accès existant à certaines 

ressources, notamment à des terres et à des ressources en eau, cette obligation consiste à 

respecter les dispositifs institutionnels relatifs aux communs. Cette obligation a été 

initialement affirmée en rapport avec les terres ou les ressources naturelles, mais elle ne 

s’applique pas uniquement à celles-ci. Dans son observation générale no 4 (1991) sur le droit 

à un logement suffisant, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels indique que 

l’accès durable aux ressources naturelles et communes fait partie des éléments qui constituent 

un logement convenable (par. 8 (al. b)). Les coopératives de logement dirigées par des acteurs 

locaux, comme le programme Baan Mankong lancé en Thaïlande en 201632 ou le réseau 

MOBA Housing SCE (société coopérative européenne) en Europe centrale et en Europe du 

Sud-Est33, montrent à quel point des initiatives locales peuvent contribuer à garantir l’accès 

au logement34. Dans son observation générale no 19 (2007) sur le droit à la sécurité sociale, 

le Comité des droits économiques, sociaux et culturels prévoit, dans le cadre de l’obligation 

faite à l’État de respecter le droit à la sécurité sociale, une obligation de s’abstenir de 

« s’immiscer arbitrairement ou déraisonnablement dans des dispositifs personnels, 

coutumiers ou traditionnels de sécurité sociale » ou « dans les activités d’institutions mises 

  

 30  A/78/175, par. 49 à 54.  

 31  Voir, en particulier, les articles 5 (par. 1) et 28. 

 32  Voir https://en.codi.or.th/baan-mankong-rural. 

 33  Voir https://moba.coop. 

 34  Global Initiative for Economic, Social and Cultural Rights, « The commons and public services: a 

new way forward or an alternative to human rights? » (2024).  

http://undocs.org/fr/A/78/175
https://en.codi.or.th/baan-mankong-rural
https://moba.coop/
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en place par des particuliers ou des entreprises pour fournir des prestations de sécurité 

sociale » (par. 44). 

23. Dans certains cas, les communautés locales gèrent les ressources communes plus 

durablement et plus efficacement que si la gestion en était confiée à des propriétaires 

individuels à la suite d’une privatisation ou si elle était assurée par l’État35. Ces communautés 

sont les mieux placées pour définir le système de gouvernance le mieux adapté aux conditions 

locales. Les règles qu’elles fixent sont perçues comme parfaitement légitimes par leurs 

membres, qui sont d’autant plus enclins à faire appliquer le régime de gouvernance qu’ils 

participent eux-mêmes à sa définition. Enfin, comme les règles répondent à une volonté 

d’améliorer la situation de la communauté dans son ensemble plutôt que celle de certains de 

ses membres en particulier, il est possible de les concevoir selon une approche visant à 

minimiser les externalités négatives et à préserver la viabilité à long terme des ressources et 

donc à améliorer la durabilité36. La fourniture de services fondée sur une mise en commun 

des biens présente donc plusieurs avantages, notamment l’autonomisation de communautés 

locales appelées à inventer leurs propres solutions, l’accès inclusif et l’amélioration de la 

responsabilisation. Cela étant, la poursuite de la croissance a souvent favorisé les 

privatisations, qui ont contribué à une érosion des communs au nom de la création de 

nouveaux marchés et de la maximisation des profits tirés de l’exploitation des ressources37. 

 III. Développement sans croissance 

24. Orienter l’économie vers des scénarios postcroissance ne signifie pas imposer 

l’austérité ; il ne s’agit pas non plus de prôner la récession, même si les récessions se 

caractérisent par des taux de croissance négatifs. Il s’agit plutôt de planifier de manière 

démocratique une transition vers une économie qui réduira l’addiction à la croissance, selon 

une approche contribuant à la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels et à la 

réduction des inégalités. Tant que la croissance économique sera assimilée au progrès et à 

l’amélioration du bien-être, ceux qui tentent de détourner la société de la poursuite de la 

croissance continueront de rencontrer des résistances38. Si l’on veut voir l’avènement d’une 

approche postcroissance du développement, il faut renforcer la démocratie : les formes 

participatives de démocratie, en particulier, peuvent contribuer à remettre en question 

certaines idées reçues sur la corrélation entre la croissance et le bien-être ou le bonheur39.  

25. Il ne faut pas confondre la garantie d’un bien-être fondé sur la réalisation des droits 

humains avec la satisfaction d’un insatiable désir d’en avoir toujours plus, désir créé de toutes 

pièces par les stratégies marketing des entreprises et alimenté par une compétition pour le 

statut social et la recherche de « biens positionnels »40. Il convient plutôt de remplacer les 

attentes irréalistes ancrées dans la souveraineté du consommateur par une norme du suffisant 

fondée sur les droits humains41. La pleine réalisation des droits humains exige non pas une 

quête sans fin de la satisfaction de désirs illimités, mais la garantie d’un ensemble de droits 

  

 35  Stéphanie Leyronas, Benjamin Coriat et Kako Nubukpo, dir. pub., The Commons: Drivers of Change 

and Opportunities for Africa (Washington, Banque mondiale, 2023). 

 36  Elinor Ostrom, Governing the Commons: The Evolution of Institutions for Collective Action (New 

York, Cambridge University Press, 1990) ; Arun Agrawal, « Common property institutions and 

sustainable governance of resources », World Development, vol. 29, no 10 (2001), p. 1649 à 1672 ; 

Michael Cox, Gwen Arnold et Sergio Villamayor Tomás, « A review of design principles for 

community-based natural resource management », Ecology and Society, vol. 15, no 4 (2010). 

 37  Concernant les effets de la privatisation des biens publics, voir A/73/396.  

 38  Milena Büchs et Max Koch, « Challenges to the degrowth transition: the debate about wellbeing », 

Futures, vol. 105 (2019), p. 155 à 165. 

 39  Jonas Lage et coll., « Citizens call for sufficiency and regulation − a comparison of European citizen 

assemblies and national energy and climate plans », Energy Research & Social Science, vol. 104 

(2023). 
 40  Fred Hirsch, Social Limits to Growth (London, Routledge and Kegan Paul, 1977) ; Robert H. Frank, 

« Positional externalities cause large and preventable welfare losses », American Economic Review, 

vol. 95, no 2 (2005), p. 137 à 141. 
 41  Doris Fuchs et coll., Consumption Corridors: Living a Good Life within Sustainable Limits (London, 

Routledge, 2021), p. 69. 

http://undocs.org/fr/A/73/396
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permettant à chacun de s’épanouir dans un monde aux ressources limitées. Le Comité des 

droits de l’enfant souligne que les droits à un logement convenable, à l’alimentation, à l’eau 

et à l’assainissement doivent être réalisés de manière durable, y compris en ce qui concerne 

la consommation matérielle, l’utilisation des ressources et de l’énergie et l’appropriation de 

l’espace et de la nature42.  

26. Le débat démocratique devrait permettre de garantir que les ressources disponibles 

sont allouées en priorité à la fourniture de niveaux suffisants de services publics (dans des 

domaines tels que la santé, l’éducation, les transports publics, l’énergie et le logement) et à 

la protection sociale, plutôt qu’à la satisfaction des demandes exprimées par les groupes ayant 

le pouvoir d’achat le plus élevé43. En ce sens, un avenir postcroissance est un avenir centré 

sur la pleine réalisation des droits humains, ce qui est à l’opposé même de l’idée selon 

laquelle il faudrait réduire les dépenses publiques.  

 A. Valoriser ce qui compte 

27. D’importants progrès ont été réalisés ces dernières années s’agissant de concevoir et 

d’utiliser des indicateurs de progrès social à la place du PIB 44 . Si plusieurs pays ont 

simplement adopté des indices de bien-être sous diverses formes, d’autres sont allés jusqu’à 

utiliser ces indicateurs pour orienter leurs stratégies. En 2008, le Bhoutan a instauré l’indice 

du bonheur national brut, qui sert à mesurer les progrès accomplis dans 9 domaines à partir 

de 33 indicateurs, notamment le bien-être psychologique, la santé, l’éducation et 

l’environnement ; la Constitution bhoutanaise oblige le Gouvernement à tenir compte du 

bonheur national brut dans le cadre de l’élaboration de ses politiques45. Les Constitutions 

équatorienne et bolivienne font du bien-vivre un cadre d’orientation en matière de 

développement46. Au sein du Gouvernement écossais, l’équipe chargée de la performance 

nationale évalue les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs nationaux (fixés par 

le Cadre national de performance établi en 2007), en s’appuyant sur des enquêtes menées 

auprès des ménages. Au pays de Galles, l’application de la loi de 2015 sur le bien-être des 

générations futures est évaluée par le Commissaire pour les générations futures pour le pays 

de Galles. En 2019, la Nouvelle-Zélande est devenue l’un des premiers pays à prévoir un 

budget consacré au bien-être, qui permet de placer les questions de bien-être et 

d’environnement au cœur du processus d’élaboration du budget mené par le Gouvernement 

et de ne pas se focaliser uniquement sur le PIB ; le tableau de bord du cadre d’évaluation des 

niveaux de vie permet de voir au-delà des seules implications fiscales et économiques des 

choix politiques. 

28. En 2020, le Groupe consultatif du Secrétaire général de l’OCDE travaillant à 

l’élaboration d’un nouveau discours sur la croissance a recommandé aux décideurs politiques 

de tenir compte de quatre objectifs clés dans les nouveaux cadres de théorie, d’analyse et de 

stratégie économiques : la durabilité environnementale, l’amélioration du bien-être, le recul 

des inégalités et la résilience systémique47. Bien que conscient que « le revenu importe, 

surtout pour les personnes ayant de faibles revenus », le Groupe consultatif a insisté sur le 

fait que la « multiplicité d’autres facteurs » contribuant à une « vie satisfaisante et 

  

 42  Observation générale no 26 (2023). Voir aussi Andreas Buser, « From doughnut economics to 

doughnut jurisprudence: a human rights perspective », Human Rights Law Review, vol. 24, no 2 

(à venir). 

 43  Timothée Parrique, « The political economy of degrowth », mémoire de thèse, Université Clermont 

Auvergne et Université de Stockholm, 2019. 

 44  Rutger Hoekstra, Replacing GDP by 2030. Towards a Common Language for the Well-Being and 

Sustainability Community (Cambridge, Royaume-Uni, Cambridge University Press, 2019). 

 45  Milan Thomas et Yangchen C. Rinzin, « What is Bhutan’s Gross National Happiness Index? », Asian 

Development Blog, 20 mars 2023, consultable à l’adresse suivante : https://blogs.adb.org/blog/your-

questions-answered-what-bhutan-s-gross-national-happiness-index. 

 46  Alberto Acosta, « El buen (con)vivir, una utopía por (re)construir: alcances de la Constitución de 

Montecristi », Obets Revista de Ciencias Sociales, vol. 6, no 1 (2011), p. 35 à 67 (en espagnol) ; 

Martin Calisto Friant et John Langmore, « The buen vivir: a policy to survive the Anthropocene? », 

Global Policy, vol. 6, no 1 (2015), p. 64 à 71.  
 47  OCDE, Au-delà de la croissance : vers une nouvelle approche économique (Paris, 2020).  

https://blogs.adb.org/blog/your-questions-answered-what-bhutan-s-gross-national-happiness-index
https://blogs.adb.org/blog/your-questions-answered-what-bhutan-s-gross-national-happiness-index
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épanouissante » ne s’améliore pas automatiquement du simple fait que le PIB augmente. En 

effet, il a souligné qu’une hausse du PIB « peut même, selon la manière dont elle s’effectue, 

[...] dégrader [les éléments que cette hausse était censée améliorer], surtout pour les 

personnes vivant avec un revenu plus faible et dont l’emploi est plus précaire, et lorsque la 

priorité donnée à la consommation privée et non aux biens publics48 ». 

29. L’ONU a aussi joué un rôle dans cette évolution. Depuis 1990, le PNUD calcule 

l’indice de développement humain, une mesure globale des progrès réalisés dans différents 

pays, qui tient compte de trois dimensions du développement humain : la possibilité d’avoir 

une vie longue et en bonne santé, le niveau d’instruction et la capacité d’avoir un niveau de 

vie décent49. La cible 17.19 des objectifs de développement durable fait suite à l’adoption, le 

19 juillet 2011, de la résolution 65/309 de l’Assemblée générale, par laquelle celle-ci a 

reconnu que, de par sa nature même, le produit intérieur brut n’était pas un indicateur conçu 

pour mesurer le bonheur et le bien-être de la population d’un pays et n’en donnait pas une 

image exacte, que des modes de production et de consommation non viables pouvaient faire 

obstacle au développement durable et qu’il fallait envisager d’adopter la croissance 

économique dans une optique plus large, plus équitable et plus équilibrée qui favorise le 

développement durable, l’élimination de la pauvreté, ainsi que le bonheur et le bien-être de 

tous les peuples. En outre, l’Assemblée générale invitait les États Membres à élaborer de 

nouvelles mesures qui tiennent mieux compte de l’importance de la recherche du bonheur et 

du bien-être pour le développement afin d’orienter leurs politiques nationales. Ainsi, les 

objectifs de développement durable fournissent une solution de remplacement au PIB en tant 

qu’outil d’orientation de l’action publique. 

30. S’appuyant sur le rapport intitulé « Notre programme commun », le Secrétaire général 

a reconnu, dans sa note d’orientation no 4, que le PIB ne prenait pas en compte le bien-être 

humain et a défini différents moyens d’aller au-delà du produit intérieur brut pour atteindre 

les objectifs de développement durable50. Faisant observer que le bien-être, l’égalité et la 

durabilité environnementale étaient des phénomènes complexes et multidimensionnels qui 

ne pouvaient être pris en compte par un seul indicateur synthétique tel que le PIB51, le 

Secrétaire général a remis en question la pertinence d’un indicateur composite unique portant 

sur tout, estimant qu’un tel indicateur serait trop synthétique et trop peu révélateur pour être 

à même d’éclairer correctement les politiques publiques52. Il a proposé de créer plutôt un 

cadre conceptuel qui permette de valoriser ce qui compte, s’articule autour de la réalisation 

de trois objectifs (« bien-être et moyens d’action », « respect de la vie et de la planète » et 

« moins d’inégalités et plus de solidarité ») et repose sur trois éléments (une gouvernance 

participative et des institutions efficaces, des économies innovantes et éthiques et le passage 

de la vulnérabilité à la résilience) 53 . Dans la note d’orientation, le Secrétaire général a 

également proposé de créer un groupe d’experts indépendants de haut niveau chargé de 

produire un tableau de bord initial qui comporterait des indicateurs potentiels.  

31. En général, les tentatives visant à trouver des indicateurs de bien-être présentent trois 

lacunes. Premièrement, elles sont souvent perçues comme arbitraires plutôt que comme 

consensuelles et objectives : la liste des composantes du bien-être et l’importance qui leur est 

accordée peuvent toutes deux être contestées. Deuxièmement, elles ne tiennent pas compte 

de l’obligation de rendre des comptes : à de rares exceptions près, les gouvernements peuvent 

systématiquement ignorer les signaux d’alerte envoyés par les indicateurs de bien-être. Pour 

ces deux raisons, il serait hautement souhaitable de fonder les indicateurs de bien-être sur les 

droits humains et de permettre aux mécanismes chargés des droits de l’homme de garantir 

leur conformité. Troisièmement, si ces indicateurs offrent aux sociétés la possibilité de 

comprendre la direction qu’elles prennent, ils ne leur permettent pas de trouver des solutions. 

Ils peuvent permettre aux populations de savoir qu’elles doivent changer de cap, mais ne leur 

  

 48 Ibid., par. 17. 
 49  Voir https://hdr.undp.org/data-center/human-development-index#/indicies/HDI. 

 50  Secrétaire général, « Valoriser ce qui compte − un cadre pour aller au-delà du produit intérieur brut », 

note d’orientation no 4 de Notre Programme commun (mai 2023), p. 3 et 8.  
 51  Ibid., p. 10. 

 52  Ibid.  

 53  Ibid., p. 9.  

http://undocs.org/fr/A/RES/65/309
https://hdr.undp.org/data-center/human-development-index#/indicies/HDI
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disent pas comment. Dans la suite du présent rapport, le Rapporteur spécial propose des 

possibilités d’action. 

 B. Lutter contre les inégalités 

32. La lutte contre les inégalités de revenus et de richesses − les « inégalités verticales », 

par opposition aux « inégalités horizontales » entre les groupes qui intéressent 

traditionnellement de plus près le droit des droits de l’homme − devrait être au cœur de toute 

recherche d’approches de l’élimination de la pauvreté fondées sur la post-croissance.  

33. Premièrement, les inégalités (tant à l’intérieur des pays qu’entre eux) permettent aux 

plus riches de s’approprier des ressources qui ne sont alors plus disponibles pour répondre 

aux besoins fondamentaux des personnes pauvres. Plus le système de production est guidé 

par la demande et plus on laisse les écarts de revenus perdurer, plus les ressources seront 

détournées pour satisfaire les désirs des riches plutôt que les besoins des pauvres. Si elle 

tolère des niveaux élevés d’inégalité, l’économie permet donc moins de combler ces besoins.  

34. Deuxièmement, l’accumulation de richesses au sein d’une petite élite a des 

répercussions importantes, notamment sur les émissions de gaz à effet de serre, en raison des 

choix d’investissement que font les groupes les plus riches. Les 1 % les plus riches de la 

population mondiale sont responsables de 23 % de l’augmentation totale des émissions 

depuis 1990 (alors que les 50 % les plus pauvres ne sont responsables que de 16 % de 

l’augmentation totale des émissions) ; la majeure partie des émissions des plus riches résulte 

de leurs investissements plutôt que de leur consommation54.  

35. Troisièmement, la réduction des inégalités contribuerait à mettre un frein aux modes 

de vie les moins durables, que seuls les groupes les plus riches de la population, qui vivent 

pour la plupart dans des pays riches, peuvent se permettre. Globalement, les 10 % les plus 

riches de la planète (dont les deux tiers vivent dans des régions à revenu élevé) contribuent à 

environ 36 à 45 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre, tandis que les émissions 

liées à la consommation du mode de vie des citoyens à revenu moyen et des plus pauvres 

dans les pays émergents sont entre 5 et 50 fois inférieures à celles de leurs homologues des 

pays à revenu élevé55. Ce n’est pas seulement la richesse des élites qui pose un problème, en 

raison des modes de consommation qu’elle autorise, mais l’inégalité elle-même, car elle 

favorise la concurrence de statut par la consommation matérielle. En effet, au-delà d’un 

certain niveau de richesse individuelle, nous voulons des biens matériels non pas pour le 

confort qu’ils procurent, mais pour le message que nous adressons à ceux qui nous entourent : 

les sociétés inégalitaires alimentent une course permanente au statut par la consommation56. 

En revanche, dans les sociétés plus égalitaires, ou dans les sociétés où le statut social peut se 

manifester par d’autres moyens que la consommation, la croissance nécessaire pour alimenter 

le cycle travail-dépense-consommation devient moins nécessaire57.  

36. Quatrièmement, les inégalités de revenus et de richesses ont des conséquences 

politiques. La domination économique devient vite influence politique, car elle permet aux 

groupes les plus riches de la population et aux acteurs économiques les plus puissants 

d’opposer leur veto à tout changement susceptible de remettre en cause le statu quo dont ils 

bénéficient 58 . En outre, dans les sociétés plus inégalitaires, l’engagement civique est 

généralement plus faible, et les différences d’accès à l’information et au pouvoir découragent 

les personnes pauvres de se mobiliser − alors même qu’elles sont les plus touchées par 

  

 54 Lucas Chancel, « Global carbon inequality over 1990-2019 », Nature Sustainability, vol. 5, no 11 

(2022), p. 931 à 938. 
 55  Dhakal, Minx et Toth, « Emissions trends and drivers », par. 2.6.1 et 2.6.2.  

 56 Olivier De Schutter, Kate Pickett et Richard Wilkinson, « Equality as an ingredient for a post-growth 

world », in Transformative Ideas - Ensuring a Just Share of Progress for All, Kalina Arabadjieva et 

autres, eds. (Bruxelles, Institut syndical européen, 2023), p. 81 à 92. 

 57 Richard Wilkinson et Kate Pickett, The Spirit Level. Why Greater Equality Makes Societies Stronger 

(Londres, Allen Lane, 2009), p. 226.  

 58 Martin Gilens, Affluence and Influence. Economic Inequality and Political Power in America 

(Princeton, Princeton University Press, 2012) ; Alessandro Roncaglia, Power and Inequality : A 

Reformist Perspective (Cambridge, Royaume-Uni, Cambridge University Press, 2024).  
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l’inaction dans des domaines comme la pollution de l’air et de l’eau, contre laquelle elles ne 

peuvent pas se protéger59. 

37. Les inégalités entraînent donc un cercle vicieux. Elles conduisent à une 

financiarisation de l’économie qui est une source majeure d’augmentation des émissions de 

gaz à effet de serre et elles incitent les riches à adopter des modes de consommation 

− maisons plus grandes, voitures plus puissantes, voyages exotiques − qui les placent en 

concurrence avec les communautés marginalisées et les ménages à faible revenu pour 

l’utilisation de ressources rares. Ces communautés et ménages sont exclus de la course et 

risquent en fin de compte de ne pas pouvoir satisfaire leurs besoins, même dans des situations 

où il y aurait suffisamment de ressources pour assurer un niveau de vie décent à tous. Les 

modes de vie des riches, axés sur la concurrence de statut et la consommation ostentatoire, 

alimentent le modèle de consommation de notre système économique mondial actuel, qui 

repose sur la production et l’achat croissants de biens de consommation pour soutenir la 

croissance économique. Ces modes de vie sont totalement incompatibles avec la nécessité de 

réduire les pressions exercées sur l’environnement. Pourtant, parce qu’ils contrôlent leurs 

actifs, les acteurs économiques puissants, qui tirent profit du statu quo, peuvent s’opposer à 

toute réforme importante qui pourrait menacer leur position dominante.  

 C. Passer d’une économie orientée par la recherche de profits  

à une économie orientée par les droits humains 

38. Les réformes qui visent à réduire la dépendance de l’économie à l’égard du marché 

peuvent permettre aux sociétés de sortir du cercle vicieux dans lequel la surproduction, dictée 

par la nécessité de faire toujours plus de profits, ne peut être maintenue qu’en stimulant la 

surconsommation, ce qui enferme les gens dans un cycle emploi-consommation peu propice 

à une vie épanouie. Pour ce qui est de la consommation, l’accès aux biens et services 

nécessaires à la pleine jouissance des droits humains devrait être moins conditionné à la 

capacité de payer et donc à l’accès à des emplois rémunérateurs. En ce qui concerne la 

production, l’appareil productif devrait s’attacher davantage à répondre aux besoins 

fondamentaux et moins à satisfaire les désirs créés par les stratégies de marketing des 

entreprises et alimentés par l’anxiété liée au statut. Cinq priorités se dégagent. 

 1. Stimuler l’économie sociale et solidaire 

39. L’économie sociale et solidaire comprend les entreprises qui reposent sur « la 

primauté de l’humain et de la finalité sociale sur le capital en ce qui concerne la répartition 

et l’utilisation des excédents et/ou des bénéfices, ainsi que des actifs »60. Ces entreprises 

produisent des biens et fournissent des services afin de remplir leur mission sociale, telle 

qu’elle est définie par leurs membres 61 . Leur objectif n’est donc pas de rémunérer les 

investisseurs, mais de répondre aux besoins de la communauté62. 

40. Les entreprises de l’économie sociale et solidaire ne peuvent pas redistribuer de 

dividendes aux actionnaires ou sont strictement limitées dans leur capacité de rémunérer les 

investisseurs. Elles développent un « capital patient », qui décourage les gains à court terme 

et ne permet pas l’accumulation de richesses ni la spéculation financière63. Tout excédent 

généré sera soit réinvesti dans l’entreprise, soit implicitement réaffecté, par exemple par 

l’intermédiaire de sa politique d’achat ou de vente. En outre, la gouvernance des entreprises 

de l’économie sociale est démocratique : plutôt que de lier les droits de vote au montant du 

  

 59 James K. Boyce, « The environmental cost of inequality », Scientific American, vol. 319, no 5 (2018), 

p. 72 ; James K. Boyce, Economics for People and the Planet : Inequality in the Era of Climate 

Change (Anthem Press, 2019). 

 60 Résolution de la Conférence internationale du Travail concernant le travail décent et l’économie 

sociale et solidaire, document ILC.110/Résolution II, 10 juin 2022, par. 5. 

 61  Sybille Mertens, La gestion des entreprises sociales (Liège, Edipro, 2010). 

 62 Walter W. Powell et Richard Steinberg, The Nonprofit Sector : A Research Handbook, 2e éd. 

(New Haven, Yale University Press, 2006). 

 63  Matthew Thompson, « Social economy and social enterprise », dans International Encyclopedia of 

Human Geography, Audrey Kobayashi, 2e éd., vol. 12 (Elsevier, 2020), p. 239 à 247. 
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capital investi, chaque actionnaire dispose généralement d’une voix, et la plupart des 

actionnaires ont un double rôle : investisseur-travailleur, investisseur-consommateur voire 

investisseur-fournisseur64. Le mode de prise de décision démocratique fait que les décisions 

stratégiques de l’entreprise ne serviront pas à maximiser le profit, mais à promouvoir les 

intérêts de ses membres et/ou l’intérêt général65.  

41. Contrairement aux entreprises à but lucratif, pour lesquelles la croissance est 

impérative afin d’attirer les investisseurs, et dont les profits dépendent de pratiques 

commerciales extractives (puisqu’elles sont censées gagner plus qu’elles ne donnent), les 

entreprises de l’économie sociale et solidaire peuvent ainsi dissocier la viabilité économique 

de l’impératif de croissance.  

 2. Démocratiser le travail 

42. Si la gouvernance démocratique est l’une des caractéristiques de l’économie sociale 

et solidaire, la démocratie sur le lieu de travail peut et devrait être encouragée dans toutes les 

entreprises, y compris dans celles à but lucratif 66 . On peut penser que les syndicats 

s’opposeront à une transition vers des méthodes de production et des modèles d’entreprise 

plus durables du point de vue environnemental, en particulier dans les industries très 

polluantes ou à forte intensité de ressources, mais les choses sont en train de changer67. 

L’intérêt des travailleurs et des travailleuses pour des conditions de travail saines et sûres 

converge souvent avec la recherche de méthodes de production moins néfastes pour 

l’environnement. Les travailleurs et les travailleuses, bien plus souvent que les actionnaires, 

font partie des groupes touchés par les déchets et la pollution résultant de certains procédés 

de production. Enfin, en faisant davantage participer les travailleurs et les travailleuses à 

l’élaboration des décisions stratégiques, y compris dans les chaînes d’approvisionnement 

mondiales, les entreprises seront moins incitées à externaliser les maillons les plus polluants 

des chaînes de production vers des pays qui n’ont pas adopté de réglementations 

environnementales ou qui, lorsqu’ils s’en sont dotés, ne les font pas respecter. 

43. La démocratisation du travail peut être renforcée si l’on s’assure que les travailleurs 

et les travailleuses peuvent accéder à ce dont ils et elles ont besoin pour vivre par d’autres 

moyens que le travail. L’instauration d’une garantie d’emploi68 ou la fourniture de services 

de base universels affaiblirait la capacité des entreprises de recourir au « chantage à 

l’emploi » et aiderait les travailleurs et les travailleuses à s’assurer que l’augmentation des 

profits n’est pas prioritaire par rapport à la santé de chacun ou du groupe69.  

 3. Partager l’emploi 

44. La réduction du temps de travail offre un potentiel important de réduction de la 

pression de l’activité économique sur les écosystèmes70. Une étude comparant 29 pays de 

l’OCDE à revenu élevé sur la période 1970-2007 a montré que la réduction du temps de 

travail permettait de réduire l’empreinte écologique (mesurée comme la surface 

bioproductive nécessaire pour répondre à la demande en matière d’alimentation, de logement, 

de transport, de biens de consommation et de services, en fournissant des ressources et en 

  

 64  OCDE, « What is the social and solidarity economy ? A review of concepts », OECD Local 

Economic and Employment Development Papers, No. 2023/13 (2023). 

 65 Ibid.  

 66 Voir les arguments avancés par plus de 6 000 scientifiques du monde entier à l’adresse 

www.DemocratizingWork.org. 

 67 Paul Guillibert, Exploiter les vivants : une écologie politique du travail, Paris, Amsterdam Editions, 

2023. 

 68  A/HRC/53/33. 

 69 J. Mijin Cha et autres, Workers and Communities in Transition : Report of the Just Transition 

Listening Project (Labor Network for Sustainability, 2021) ; Alyssa Battistoni, « Sustaining life on 

this planet2, in Democratize Work : The Case for Reorganizing the Economy, Isabelle Ferreras, Julie 

Battilana et Dominique Méda, éd. (Chicago et Londres, University of Chicago Press, 2022), p. 103 à 

110. 
 70 Elle peut également avoir des effets importants sur l’égalité des sexes et constitue donc également un 

moyen de mieux valoriser le travail domestique et les tâches non rémunérées : voir De Schutter, The 

Poverty of Growth, p. 89 et 90.  

http://www.democratizingwork.org/
http://undocs.org/en/A/HRC/53/33
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assimilant les déchets), l’empreinte carbone (émissions de carbone générées par la 

consommation des habitants d’un pays, y compris les émissions liées aux importations) et les 

émissions territoriales de carbone (produites à l’intérieur des frontières de la zone 

considérée)71. De même, une étude sur l’emploi du temps et les habitudes de consommation 

des ménages suédois a montré qu’une diminution du temps de travail de 1 % permet de 

réduire la consommation d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre d’environ 0,7 % et 

0,8 %, respectivement72. Aux États-Unis d’Amérique, on a constaté qu’il existait un lien étroit 

entre la longueur des heures de travail et les émissions de carbone : cette relation est 

attribuable à la fois à la contribution des heures de travail au PIB et aux modes de vie à plus 

forte intensité de carbone des travailleurs et des travailleuses qui disposent de peu de temps 

pour eux en raison de la longueur de leurs heures de travail73. 

45. Deux mécanismes sont à l’œuvre. Premièrement, la réduction du temps de travail 

entraîne généralement une baisse des revenus, ce qui oblige les ménages à consommer moins. 

Deuxièmement, elle peut favoriser des modes de consommation moins énergivores mais plus 

chronophages (comme le fait de cuisiner des repas plutôt que d’acheter des plats préparés) et 

des activités d’autoproduction, réduisant ainsi la dépendance à l’égard du marché. Le premier 

mécanisme sera particulièrement important dans les situations où la réduction du temps de 

travail va de pair avec une réduction des salaires, ce qui ne devrait être encouragé que si le 

droit à un salaire décent et à une rémunération équitable est pleinement garanti74, et s’il est 

procédé à une augmentation des investissements publics pour la fourniture de services de 

base universels. 

 4. Lutter contre le consumérisme 

46. La lutte contre les inégalités est étroitement liée à la lutte contre le consumérisme, à 

savoir la stimulation de la consommation par le marketing et l’innovation permanente. 

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les stratégies de marketing visent non pas à 

répondre à la demande en recensant les besoins non satisfaits, mais plutôt à brouiller la 

distinction entre besoins et désirs et à créer de nouveaux objets de désir75. Cette situation, 

conjuguée à l’accélération du rythme de l’innovation, qui entraîne l’obsolescence rapide des 

biens de consommation privée, favorise la croissance effrénée du commerce. Elle aggrave 

également l’exclusion des personnes à faible revenu, qui ne sont pas en mesure de suivre 

l’évolution des attentes sociales qui en découlent 76 . L’interdiction de la publicité, 

l’interdiction de l’obsolescence programmée et l’instauration d’un droit à la réparation 

peuvent contribuer à la recherche d’une stratégie postcroissance.  

 5. Fournir des services de base universels 

47. En plus d’augmenter les revenus en garantissant le droit à un salaire décent et à une 

rémunération équitable77 et en renforçant la protection sociale, les gouvernements devraient 

investir dans la fourniture de services de base universels, en assurant l’accès de tous aux 

services qui garantissent la réalisation des droits humains78 : logement décent, soins de santé, 

  

 71 Plus précisément, l’étude a conclu qu’une réduction de 10 % des heures de travail entraînerait une 

diminution de l’empreinte écologique, de l’empreinte carbone et des émissions de dioxyde de carbone 

de 12,1 %, 14,6 % et 4,2 %, respectivement. Voir Kyle W. Knight, Eugene A. Rosa et Juliet B. Schor, 

« Reducing growth to achieve environmental sustainability : the role of work hours », in Capitalism 

on Trial : Explorations in the Tradition of Thomas E. Weisskopf, Jeannette Wicks-Lim et Robert 

Pollin, eds. (Cheltenham, Edward Elgar, 2013), p. 187 à 204. 

 72 Jonas Nässén et Jörgen Larsson, « Would shorter working time reduce greenhouse gas emissions ? An 

analysis of time use and consumption in Swedish households », Environment and Planning C : 

Government and Policy, vol. 33, no 4 (2015), p. 726 à 745. 
 73 Jared B. Fitzgerald, Juliet B. Schor et Andrew K. Jorgenson, « Working hours and carbon dioxide 

emissions in the United States, 2007-2013 », Social Forces, vol. 96, no 4 (2018), p. 1851 à 1874.  
 74  A/78/175. 

 75 Joseph J. Merz et autres, « World scientists’ warning : the behavioural crisis driving ecological 

overshoot », Science Progress, vol. 106, no 3 (2023).  

 76  A/75/181, par. 49 à 52.  

 77  A/78/175.  

 78 Voir Notre avenir est public : Déclaration de Santiago pour les services publics, adoptée en décembre 

2022 par une large coalition de groupes de la société civile et d’experts. 

http://undocs.org/en/A/78/175
http://undocs.org/en/A/75/181
http://undocs.org/en/A/78/175
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alimentation nutritive dans les cantines scolaires, eau et énergie, transport et accès au 

numérique79. Ils pourraient s’inspirer de nombreux exemples bien connus : du National 

Health Service au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord aux 

420 000 logements sociaux à Vienne, et de la fourniture de services de garde d’enfants en 

Suède à l’instauration de la gratuité des transports publics au Luxembourg en 2020. 

48. S’ils sont financés par des régimes fiscaux fortement redistributifs, les services de 

base universels peuvent contribuer à réduire les inégalités. Plus les services de base universels 

répondent aux besoins fondamentaux, moins les écarts de revenus seront importants et moins 

les ménages à faible revenu seront pénalisés. La fourniture universelle de services de base 

permet également d’éviter les risques associés au ciblage dans le cadre de l’attribution de 

services sous condition de ressources, qui aboutit régulièrement à une sous-inclusion dans 

les registres et à des taux élevés de non-recours aux prestations80. Elle peut également 

contribuer à la stabilité politique, car les contribuables et les électeurs peuvent être plus 

favorables à des engagements budgétaires qui bénéficieront non seulement aux personnes à 

faible revenu, mais aussi à l’ensemble de la population 81 . Grâce aux marchés publics 

socioécologiques et à l’écoconception, des services de base universels peuvent également 

être fournis par des moyens qui réduisent les pressions sur l’environnement : les logements 

sociaux, par exemple, peuvent être bien isolés ; l’énergie propre peut être privilégiée ; les 

cantines scolaires peuvent donner la priorité à l’approvisionnement local auprès de petits 

exploitants agricoles qui s’appuient sur une production agroécologique ; et l’investissement 

dans les transports publics peut réduire le nombre de voitures sur les routes.  

 IV. Obstacles à surmonter 

49. Des obstacles importants doivent encore être surmontés si l’on veut orienter 

l’économie vers la réalisation des droits humains plutôt que vers l’augmentation de la 

production évaluée en termes monétaires. Les obstacles culturels sont réels : beaucoup 

croient encore que la croissance économique est synonyme de progrès humain. Il ne faut pas 

non plus sous-estimer les questions d’économie politique : les acteurs qui tirent profit du 

statu quo chercheront à s’opposer au changement82. Outre la recherche du soutien nécessaire, 

les décideurs politiques doivent relever deux grands défis, qui sont examinés ci-dessous.  

 A. Financement des services publics 

50. Beaucoup pensent que le PIB doit augmenter si l’État veut parvenir à financer les 

services qu’il fournit à la population et procéder aux investissements nécessaires à la 

transition verte − dans des énergies renouvelables ou des infrastructures de transport public, 

par exemple. En effet, les États-providence qui sont apparus dans les pays avancés au début 

du XXe siècle étaient principalement financés par les cotisations des travailleurs et des 

travailleuses et des employeurs et par l’impôt sur le revenu. L’augmentation constante de 

l’activité économique, stimulée par la demande des consommateurs (elle-même soutenue, 

selon les approches keynésiennes, par des régimes d’aide au revenu), a ainsi permis aux 

gouvernements de fournir tout un éventail de services à la population (dans des domaines 

comme la santé, l’éducation, les transports publics et le logement) et de renforcer la 

protection sociale (par des régimes contributifs et des formes non contributives d’aide 

sociale). À l’avenir, les besoins vont encore augmenter, notamment en matière de soins de 

santé et de pensions, car les pays font face au vieillissement de la population (conséquence 

de l’allongement de l’espérance de vie et de la baisse des taux de fécondité) et à l’évolution 

  

 79 Anna Coote et Andrew Percy, The Case for Universal Basic Services (Cambridge, Royaume-Uni, 

Polity, 2020). 

 80  A/HRC/50/38. 
 81 Walter Korpi et Joakim Palme, « The paradox of redistribution and strategies of equality : welfare 

state institutions, inequality and poverty in the western countries », American Sociological Review, 

vol. 63, no 5 (1998), p. 661 à 687. 

 82 Hubert Buch-Hansen, « The prerequisites for a degrowth paradigm shift : insights from critical 

political economy », Ecological Economics, vol. 146 (avril 2018), p. 157 à 163. 

http://undocs.org/en/A/HRC/50/38
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démographique (augmentation du nombre de divorces et de ménages monoparentaux) : dans 

les pays de l’OCDE, la part des personnes âgées de 65 ans et plus par rapport à la part des 

personnes en âge de travailler a doublé entre 1950 et 2015, et pourrait doubler à nouveau 

d’ici à 207583. En outre, il faudra réaliser d’importants investissements si l’on veut rendre 

l’économie plus verte et, plus largement, atteindre les objectifs de développement durable84. 

51. L’enjeu aujourd’hui est de financer les politiques publiques sans avoir à augmenter 

davantage le flux total de l’activité économique (tel que mesuré par l’indicateur du PIB)85. Si 

les États souverains sur le plan monétaire (à savoir ceux qui émettent leur propre monnaie, 

que les fournisseurs de biens et de services acceptent comme moyen de paiement) peuvent 

se permettre des niveaux élevés de dette publique86, des contraintes importantes existent 

néanmoins. Une demande excessive (y compris pour la fourniture de services publics) peut 

entraîner de l’inflation si l’économie réelle n’est pas en mesure de faire face, ce qui risque 

fort de se produire quand certaines formes de production seront découragées ou éliminées 

progressivement (telles que la production basée sur les combustibles fossiles). En outre, le 

financement monétaire serait contre-productif si l’augmentation de la demande résultant des 

dépenses publiques devait stimuler une expansion de l’activité économique, augmentant ainsi 

encore les pressions sur l’environnement. C’est pourquoi le recours aux dépenses publiques 

devrait être uniquement axé sur une production socialement et écologiquement durable : il 

devrait soutenir la production de biens et de services qui permettent aux ménages à faible 

revenu d’exercer tous leurs droits humains et d’avoir un niveau de vie satisfaisant, et il devrait 

aller de pair avec une réduction globale de la demande de biens et de services superflus, en 

particulier ceux dont la production est la plus gourmande en ressources et en énergie87.  

52. De nombreux États ne sont cependant pas souverains sur le plan monétaire, soit parce 

qu’ils n’émettent pas leur propre monnaie (comme les États membres de la zone CFA, par 

exemple, ou de la zone euro), soit parce qu’ils dépendent de leurs exportations pour payer 

l’importation de technologies ou de biens d’équipement ou pour servir une dette extérieure, 

lorsque les remboursements sont libellés en devises étrangères. Ces États devraient eux aussi 

chercher à financer les services qu’ils fournissent à la population tout en réduisant leur 

dépendance à l’égard de la croissance du PIB88.  

53. Différentes pistes peuvent être explorées à cette fin. Les État pourraient réorienter 

leurs efforts vers des approches préventives axées sur le bien-être : la lutte contre la pollution 

de l’air, l’amélioration des conditions de logement, la nutrition ou l’accès à des espaces verts 

et à l’activité physique peuvent réduire les risques pour la santé, par exemple 89 ; et les 

investissements dans les transports publics permettent de faire baisser le nombre d’accidents 

de la route. Des progrès pourraient également être accomplis si l’on donnait davantage les 

moyens aux communautés de prêter un soutien, par exemple en permettant à un plus grand 

  

 83 OCDE, Panorama des pensions 2017 : Les indicateurs de l’OCDE et du G20 (Paris, 2017). 

 84 Pour des estimations, voir Vera Songwe, Nicholas Stern et Amar Bhattacharya, Finance for Climate 

Action : Scaling up Investment for Climate and Development (Londres, London School of Economics 

and Political Science, 2022) ; Vitor Gaspar et autres, « Fiscal policy and development : human, social, 

and physical investments for the SDGs », Staff Discussion Notes, no 2019/003 (Washington, D.C., 

Fonds monétaire international, 2019) ; Homi Kharas et John W. McArthur, « Building the SDG 

economy : needs, spending, and financing for universal achievement of the Sustainable Development 

Goals », Global Economy and Development Working Paper, no 131 (Washington, Brookings 

Institution, 2019). 

 85 Daniel W. O’Neill et autres, « A good life for all within planetary boundaries », Nature Sustainability, 

vol. 1, no 2 (2018), p. 88 à 95. 

 86 Stephanie Kelton, The Deficit Myth : Modern Monetary Theory and How to Build a Better Economy 

(Londres, John Murray, 2020). 

 87 Christopher Olk, Colleen Schneider et Jason Hickel, « How to pay for saving the world : modern 

monetary theory for a degrowth transition », Ecological Economics, vol. 214 (décembre 2023).  
 88  Milena Büchs et Max Koch, Postgrowth and Wellbeing. Challenges to Sustainable Welfare (Palgrave 

Macmillan, 2017). 

 89 Olivier De Schutter et autres, The Escape from Poverty. Breaking the Vicious Cycles Perpetuating 

Disadvantage (Bristol, Policy Press, 2023), p. 18 à 43 ; Commission des déterminants sociaux de la 

santé, « Closing the gap in a generation : health equity through action on the social determinants of 

health » (Genève, Organisation mondiale de la Santé, 2008). 
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nombre de personnes âgées de rester chez elles90. Certains considèrent que les innovations 

qui sont apparues à la suite de la pandémie de COVID-19, telles que la livraison de nourriture 

et de médicaments ou les appels téléphoniques passés aux personnes isolées, sont exactement 

le type d’initiatives qui contribuent à la prévention et au bien-être relationnel à de multiples 

niveaux et qui peuvent convenir à une société postcroissance91. Les dépenses publiques 

inutiles, voire dommageables, pourraient être réduites : les subventions aux combustibles 

fossiles représentaient 6,8 % du PIB mondial (soit 5 200 milliards de dollars) en 2020, 90 % 

de ce montant étant constitué de subventions implicites résultant de la non-internalisation des 

externalités négatives de l’utilisation d’énergie fossile (pollution atmosphérique, 

contributions au réchauffement climatique, problèmes de circulation et accidents de la 

route)92.  

54. Si l’effort global demandé aux États n’est donc pas insurmontable, des financements 

supplémentaires importants seront nécessaires. L’enjeu est de financer les investissements 

dans la transition verte et dans les services publics et la protection sociale sans compter sur 

la croissance, et dans un environnement macroéconomique qui cessera progressivement de 

mettre l’accent sur l’augmentation de la valeur de la production totale. Pour résoudre cette 

équation, les États devraient se tourner vers d’autres sources de recettes publiques que les 

impôts sur le revenu des travailleurs ou les cotisations sociales des travailleurs et des 

employeurs93. Plusieurs possibilités s’offrent à eux. Dans des contributions antérieures, le 

Rapporteur spécial a déploré que les successions et les donations entre générations ne soient 

souvent pas taxées, ou seulement à des niveaux très bas, ce qui non seulement prive les États 

de recettes, mais permet également la perpétuation des inégalités94. Il a également plaidé en 

faveur d’une taxe sur le carbone, à condition que les ménages à faible revenu bénéficient de 

la réforme en ayant accès à une compensation monétaire et à l’énergie propre95. Il faudrait 

également lutter davantage contre les stratégies d’optimisation fiscale agressives, qui 

favorisent la concurrence fiscale entre les États : la fraude fiscale transfrontières pratiquée 

par les entreprises et le détournement de la richesse vers des juridictions à faible taux 

d’imposition ou des paradis fiscaux auquel se livrent les particuliers entraînent des pertes de 

recettes pour les États d’un montant de 311 milliards de dollars et 169 milliards de dollars 

respectivement96. L’impôt sur la fortune pourrait également être augmenté pour les plus 

riches : un impôt sur la fortune de 1,5 à 3 % pour les personnes les plus riches du monde (les 

65 000 centimillionnaires) générerait des recettes de 300 milliards de dollars par an97. Cela 

permettrait non seulement d’augmenter les recettes publiques, mais aussi d’avoir moins 

besoin de pousser les gens à travailler plus et à consommer davantage afin d’augmenter le 

montant des impôts perçus par l’État, et de remédier aux niveaux d’inégalité absurdement 

élevés qui ont été atteints. 

 B. Interdépendances mondiales 

55. Le modèle de croissance actuel crée un rapport de force très inégal, dans lequel la 

croissance du Nord repose sur l’exploitation des ressources du Sud, et dans lequel la création 

de richesses dans le Sud dépend largement de la production destinée aux marchés à forte 

valeur ajoutée des pays riches, avec pour principal objectif de rembourser une dette extérieure 

  

 90 Stephen Quilley et Katharine Zywert, « Livelihood, market and State : what does a political economy 

predicated on the « individual-in-group-in-PLACE » actually look like ? », Sustainability, vol. 11, 

no 15 (2019). 

 91 Corlet Walker, Druckman et Jackson, « Welfare systems without economic growth : a review of the 

challenges and next steps for the field », p. 8. 

 92 Ian Parry, Simon Black et Nate Vernon, « Still not getting energy prices right : a global and country 

update of fossil fuel subsidies », document de travail du FMI, no 2021/236 (Washington, D.C., Fonds 

monétaire international, 2021). 

 93 Kallis, Kerschner et Martínez-Alier, « The economics of degrowth ». 
 94  A/76/177, par. 52. 

 95  A/75/181, par. 13 à 19. 

 96 Tax Justice Network, State of Tax Justice 2023 (2023). 

 97 Lucas Chancel, Philipp Bothe et Tancrède Voituriez, « The potential of wealth taxation to address the 

triple climate inequality crisis », Nature Climate Change, vol. 14, no 1 (2024), p. 5 à 7. 
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http://undocs.org/en/A/75/181


A/HRC/56/61 

GE.24-07068 19 

libellée en devises fortes98. Ainsi, alors que le Nord impose des coûts sociaux et écologiques 

au Sud, les pays du Sud dépendent des transferts et des importations en provenance du Nord. 

Aucune stratégie qui regarde au-delà de la croissance ne peut faire fi de ces liens de 

dépendance hérités des modèles de domination coloniale99. 

56. Pour remédier à ces liens de dépendance, il faut répartir équitablement les efforts. Si 

les économies des pays riches sont devenues obèses, les économies des pays à faible revenu 

sont encore trop maigres : elles doivent être soutenues dans leurs efforts pour se développer 

davantage. Le soutien de la communauté internationale dans cette direction devrait être guidé 

par le principe des responsabilités communes mais différenciées et des capacités respectives, 

afin de tenir compte à la fois des pressions environnementales exercées dans le passé par les 

pays et de leur capacité d’inverser les choses, compte tenu des ressources financières et des 

technologies100. Les pays développés ont une responsabilité particulière s’agissant de réduire 

et de supprimer les modes de production et de consommation insoutenables et de contribuer 

au renforcement des capacités des pays en développement, notamment en leur fournissant 

une assistance financière et en leur donnant accès à des technologies respectueuses de 

l’environnement101 . Le principe des responsabilités communes mais différenciées figure 

également dans le Programme 2030, en particulier dans les cibles 10.a et 12.1 des objectifs 

de développement durable, et dans le Programme d’action d’Addis-Abeba de la troisième 

Conférence internationale sur le financement du développement102. De même, parmi les 

obligations de respecter les droits humains des générations futures, les Principes de 

Maastricht sur les droits humains des générations futures prévoient l’élimination progressive 

des modes de consommation et de production non durables, mais ils disposent aussi que : 

« Les États les plus riches doivent agir plus rapidement [vers cet objectif] en vertu du principe 

des responsabilités communes mais différenciées et de leurs capacités respectives. »103. 

57. Toutefois, même dans les pays à faible revenu, le développement ne devrait pas 

signifier l’augmentation de la valeur globale de la production, pour laquelle le PIB sert 

d’indicateur104. La richesse qu’il crée devrait profiter aux communautés locales en leur 

permettant d’avoir accès à des emplois décents et servir à accroître les investissements dans 

les services publics, y compris les infrastructures de développement humain.  

58. Afin de remédier aux dépendances structurelles entre le Nord et le Sud, il faudrait 

réduire les échanges commerciaux Nord-Sud et développer le commerce Sud-Sud et les 

marchés locaux et régionaux 105  ; renforcer la capacité de production des pays en 

développement, en particulier des pays à faible revenu, pour répondre à leurs propres besoins, 

y compris par des transferts de technologie et la protection des nouveaux secteurs106 ; et 

restructurer et annuler la dette pour que les pays pauvres très endettés ne soient pas contraints 

de produire à destination des marchés mondiaux mais puissent donner la priorité aux besoins 

des communautés locales. 

  

 98  Prapimphan Chiengkul, « The degrowth movement : alternative economic practices and relevance to 

developing countries », Alternatives : Global, Local, Political, vol. 43, no 2 (2018), p. 81 à 95 ; 

Jeffrey Althouse, Giulio Guarini et Jose Gabriel Porcile, « Ecological macroeconomics in the open 

economy : sustainability, unequal exchange and policy coordination in a center-periphery model », 

Ecological Economics, vol. 172 (juin 2020). 

 99 Claudius Gräbner-Radkowitsch et Birte Strunk, « Degrowth and the global South : the twin problem 

of global dependencies », ICAE Working Paper Series, No. 142 (Johannes Kepler University Linz, 

Institute for Comprehensive Analysis of the Economy, 2023), p. 18. 

 100 Voir la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, principe 7 ; la Convention-cadre 

des Nations Unies sur les changements climatiques, art. 3 ; et la Convention sur la diversité 

biologique, art. 20 (par. 4). 

 101 Déclaration de New Delhi sur les principes de droit international relatifs au développement durable, 

par. 3.4. 

 102 Voir en particulier le paragraphe 59.  

 103 Art. 20 (al. c) ix). 

 104  A/HRC/54/27. 

 105 Michael J. Bloomfield, « South-South trade and sustainable development : the case of Ceylon tea », 

Ecological Economics, vol. 167 (janvier 2020). 

 106 Ha-Joon Chang, Kicking Away the Ladder : Development Strategy in Historical Perspective 

(Londres, Anthem Press, 2002). 
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 V. Conclusions et recommandations 

59. Le Pacte pour l’avenir, qui sera adopté au Sommet de l’avenir, en septembre 

2024, devrait expressément aborder la question de la transition vers un développement 

postcroissance, axé sur la réalisation des droits humains plutôt que sur une 

augmentation des niveaux globaux de production et de consommation. Toutefois, les 

choses ne pourront se faire du jour au lendemain, pas plus qu’au seul niveau local ou 

d’un seul pays. Des stratégies pluriannuelles et des efforts à différents niveaux de 

gouvernance seront nécessaires pour sortir de la dépendance à l’égard de la croissance.  

60. L’objectif global devrait être de remodeler l’économie afin de produire des biens 

et des services plus utiles sur le plan social et plus durables sur le plan écologique, et de 

réduire sensiblement tout gaspillage et toute production superflue. Il est essentiel que 

la transition se fasse de façon échelonnée et coordonnée à différents niveaux de 

gouvernance. 

61. En se fondant sur le présent rapport pour déterminer pourquoi et comment 

adopter l’approche postcroissance qui s’impose aux fins de l’élimination de la pauvreté, 

le Rapporteur spécial mènera des consultations en vue d’élaborer une feuille de route 

et de proposer des moyens de parvenir à l’objectif recherché. Il faut abandonner le 

croissancisme, mirage qui nous empêche de renoncer à des modes de fonctionnement 

économiques qui, outre qu’ils sont inefficaces et trop gourmands en ressources, ne 

répondent pas aux besoins essentiels des personnes pauvres. 
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